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1. CONDITIONS DE SERVICES

1.1 Généralités
Dans le cadre des travaux d’abattage et rognage sur la commune de Juvignac, le présent CCTP a pour objet de fixer les dispositions techniques nécessaires, en vue de l’exécution des travaux.

Le contact technique en charge du suivi des travaux au sein de la Direction de l’aménagement, du Développement de la ville et de la Vie Economique est : Mr ARNAU Patrick   06.76.48.35.91 

1.2 Objet du marché
Les travaux portent donc sur:
- l’abattage d’arbres.
- le rognage des souches.
- le nettoyage des chantiers, par enlèvement des produits d’exploitation, branchages, gravats et autres.
- la remise en état des lieux. 

1.3 Consistance des prestations
Les prix des prestations comprendront le cout, main d’œuvre, matériel et transport nécessaire à la bonne exécution du marché dont ils font l’objet.
Les déchets issus de l’abattage et du rognage seront à la charge du prestataire.
L’Entrepreneur sera tenu de se conformer aux directives qui lui seront données par les représentants qualifiés de l’Administration Communale.

Localisation des prestations :
Les prestations faisant l’objet du présent CCTP sont localisées sur la commune de Juvignac.

Documents techniques et références :
Les travaux doivent répondre aux conditions et prescriptions des documents techniques qui leur sont applicables, dont notamment :
Fascicule 34 travaux forestiers de boisement
Fascicule 35 travaux d’espaces verts, d’aires de sports et de loisirs.

Sauf justification acceptée par la personne publique.

1.4 Exécution du marché
Le marché est exécuté sur la base d’une notification et d’un ordre de service émis et notifiés par la personne responsable des marchés.
Ce bon précisera :
· la nature et la quantité des travaux
· les délais et lieu de livraison
· le montant établi à partir des prix du bordereau ci-joint complété par le candidat.

1.5 Résiliation du marché
	Le présent marché est résiliable dans les conditions du CCAG « travaux »

2. MODALITES GENERALES D’EXECUTION

2.1. Responsabilité de l’Entrepreneur
L’Entrepreneur sera tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des personnes et des biens lors de l’exécution des prestations.
Si, de quelconques dommages affectant équipements et plantations en place devaient survenir, du fait ou indépendamment de son activité, l’Entrepreneur sera tenu d’en informer la personne publique dans les plus brefs délais et de prendre toutes mesures immédiates pour sauvegarder la sécurité du public et la conservation des biens.
Hors les responsabilités qui lui incombent normalement du fait de son activité et sous réserve
de ce qui suit, l’Entrepreneur ne pourra être tenu pour responsable des dommages occasionnés
par des tiers et notamment des actes de vandalisme caractérisés. Toutefois, dans ces cas, sa responsabilité ne pourra être totalement dégagée que dans la mesure où il aura signalé à la personne publique, des connaissances, tous les dommages qu’il aura constatés et pris toutes mesures immédiates nécessaires comme il est dit ci-avant.

Si l’Entrepreneur vient à endommager un ou plusieurs réseaux, il s’engage à informer immédiatement le propriétaire du réseau concerné, puis la personne publique et à faire le
nécessaire pour que la réparation puisse se faire au plus vite. L’Entrepreneur devra justifier
qu’il est assuré pour ce type de dommages.

 N.B : Tout dégât occasionné aux réseaux est de la responsabilité de l’entreprise. La responsabilité de la Ville de Juvignac ne saurait être engagée en cas de défaut de déclaration des travaux aux administrations ou aux concessionnaires concernées.
Les problèmes de sécurité liés à la présence de ces réseaux sont totalement et exclusivement pris en compte par le titulaire du marché, notamment pour ce qui concerne l’obtention des arrêtés de voirie préalables au démarrage des travaux et aux DICT.
L’entrepreneur prendra toutes dispositions afin de ne pas détériorer ou dégrader les espaces verts environnants, le mobilier urbain, la signalisation routière, les enseignes, devantures et vitrines de commerces, les véhicules en stationnement etc.…

L’Entrepreneur est entièrement responsable des détériorations qu’il causerait aux ouvrages, notamment aux aires de circulation en raison de l’utilisation de matériels ou véhicules inadéquats ou trop lourds. Il devra notamment annuler ou retarder de sa propre initiative les prestations dans le cas de conditions météorologiques mauvaises (terrain détrempé, dégel).

Les frais occasionnés par la réparation des dégâts seront totalement à la charge de l’Entrepreneur.
La responsabilité de l’Entrepreneur sera pleinement engagée pour tout dommage induit par la présence prolongée, sur domaine public, des produits de coupe indésirables, ainsi que par la chute des branchages coupés et oubliés dans les arbres.

2.2. Programmation des prestations – disponibilité de l’entreprise

2.2.1. Respect du délai d’exécution
L’entreprise sera tenue de respecter les délais prévus dans le calendrier pour l’exécution des prestations et, notamment, les dates fixées sur les arrêtés municipaux.
Toute adaptation du calendrier d’exécution, en fonction de l’avancement des prestations ou de cas de force majeure, ne pourra se faire qu’en accord avec l’Administration. 

2.2.2. Interventions urgentes
En cas d’urgence suite à un danger constaté sur l’espace public, l’entreprise s’engage à intervenir dans les 24 heures suivant l’appel téléphonique du technique (cette demande téléphonique sera confirmée par fax ou mail)

2.3. Réunion de chantier
Les réunions de chantier auront lieu au jour et heure fixés par le représentant de la collectivité. Leur  programmation sera fonction de la masse et de l’implantation des prestations.
Elles n’ont pas pour but de programmer les prestations de l’entreprise mais de contrôler leur bonne exécution, de noter les défectuosités et retards constatés et de donner les directives pratiques non précisées dans le marché et que l’entrepreneur devra solliciter auprès de l’Administration. L’Entrepreneur ou son représentant ayant la qualification minimale de conducteur de prestations sera tenu d’assister aux visites de chantier fixées par l’Administration.

Ces réunions de chantier ne dispenseront en aucun cas l’Entrepreneur de répondre à toute convocation de l’Administration à la date de son choix entre deux rendez-vous de chantier normaux dans les cas où il l’estimerait nécessaire.

2.4. Représentant de l’entreprise
Le titulaire devra nommément désigner un agent responsable de l’exécution des prestations et d’une manière générale, de l’application du présent Cahier des Charges, au titre d’interlocuteur privilégié auprès du Maître d’ouvrage.

Cet agent sera affecté en permanence aux chantiers du présent marché. Il sera suppléé de sorte qu’aucune opération ne puisse être retardée ou suspendue du fait de son absence.
L’Administration se réserve le droit de demander le remplacement de l’interlocuteur privilégié qui lui sera présenté par le Titulaire dans le cas où celui-ci ne donnerait pas satisfaction dans le suivi des chantiers.

2.5. Compte rendu des interventions
L’entreprise tiendra informé l’Administration du démarrage et de la fin des prestations, ainsi que des interruptions éventuelles qui devront être dûment justifiées dans le cas où elles impliqueraient un report de la date de fin de prestations initialement prévue.
En outre, l’entreprise sera tenue de signaler dans les meilleurs délais tout problème sanitaire ou autre qu’elle sera amenée à constater et pouvant nuire à la sécurité des personnes et des biens ou à la pérennité des végétaux.
Elle tiendra un journal de chantier.

2.6. Sécurité, signalisation et police du chantier
L’Entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour assurer la sécurité pendant l’exécution des prestations et la bonne organisation de ses chantiers (feux tricolores, panneaux de chantier, etc….).

2.6.1. Liés à l’environnement
L’ensemble des branchages ainsi que les éléments de charpente et de tronc le cas échéant, seront démontés en veillant à ne pas endommager les propriétés voisines.
L’évacuation des déchets se fera en accord avec les règlements environnementaux en vigueur.

L’importance et la nature de l’ensemble de ces prestations seront définies au cas par cas en accord avec l’Administration.

2.6.2. Liées à la présence de réseaux divers
L’Entrepreneur étant amené à travailler à proximité de nombreux réseaux aériens ou souterrains: électricité, éclairage, signalisation routière, Télécom, gaz, etc…, il sera réputé avoir connaissance des différents  concessionnaires pouvant être concernés par ces prestations.

2.7. Etat des lieux – Respect du site
Le titulaire est réputé avoir reconnu les lieux et s’être rendu compte de leur situation exacte, de l’importance et de la nature des prestations à effectuer ainsi que toutes les difficultés et sujétions pouvant résulter de leur exécution.

L’Entrepreneur prend en charge les arbres dans l’état où ils se trouvent au début du marché. Une mauvaise qualité éventuelle des prestations exécutées antérieurement ne saurait servir de référence à la qualité exigée du Titulaire.

L’entrepreneur sera tenu de mettre en œuvre tous les moyens pour n’occasionner aucun dégât sur les lieux d’intervention, que ce soit avec les engins utilisés ou le résultat direct des prestations (chute de branches…). Tous dégâts résultant de l’intervention de l’entreprise (sur voirie d’accès, végétaux environnants, mobiliers…), devront être réparés dans les plus brefs délais. 
L’Administration se réserve le droit de faire exécuter les réfections par des entreprises spécialisées à la charge du titulaire.

3. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES

3.1. Epoques de taille
S’agissant d’abattage, les prestations pourront s’effectuer à tout stade de la végétation.

3.2. Préparation des prestations
L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour des prestations exécutées en surplomb de bâtiments, de murs, de clôtures, de monument, etc…



3.3. Abattage
Ils seront effectués sans nuire aux arbres voisins ni aux massifs et pelouses. L’arbre sera préalablement démonté, puis coupé au ras du sol. Dans le cas où quelques branches des arbres voisins seraient abîmer, l’entrepreneur est tenu de rafraîchir et protéger les plaies.
L’Administration pourra prescrire un rapprochement de la charpentière atteinte. Dans tous les cas, les cassures seront rafraîchies, parées et protégées.

3.4. Sujétions d’exécution
L’Entrepreneur devra se conformer aux instructions des agents des services techniques communaux qui indiqueront l’ordre préférentiel d’exécution des prestations.
Toutefois, tout chantier commencé devra être impérativement achevé sans interruption dans l’exécution du travail.

3.5. Obligation de chantier
L’Entrepreneur devra veiller, durant l’exécution des prestations, à ne pas endommager les plantations voisines et à remettre les sols en bon état.

Il sera responsable de tout dommage matériel ou corporel pouvant résulter de l’exécution des prestations et occasionné soit par son personnel, soit par le matériel qu’il utilise, tant sur la voie publique qu’à l’intérieur des propriétés riveraines.

3.6. Installation de chantier
L’Entrepreneur installera son chantier aux lieux qui lui seront assignés et procédera aux protections et gardiennage nécessaires à la bonne installation de son chantier.
Sur les voies à grand risques la police municipale pourra être sollicitée pour sécuriser le chantier.
L’Entrepreneur contractera toutes les assurances nécessaires pour les risques inhérents à son chantier, y compris les abords immédiats.

Il veillera à la stricte application des règles de sécurité par son personnel d’exécution.

3.7. Sujétions de voisinage de chantier
L’Entrepreneur subira des sujétions de voisinage des chantiers et ne pourra réclamer aucune indemnité ou plus-value quelconque en cas de gêne pour son propre chantier.

3.8. Moteurs et appareils mécaniques
Les moteurs et appareils mécaniques devront pouvoir causer une gêne minimum.

Les élagueuses mécaniques devront recevoir l’agrément de l’Administration. Elles seront en conformité avec le Code du Travail et de la Sécurité (le certificat de conformité pourra être exigé).

Les nacelles moyennes et grandes portées seront nécessaires pour l’abattage des arbres.

Rabotage : le rabotage sera effectué par rogneuse ou grignoteuse à l’aide d’une machine actionnée par un tracteur agricole de forte puissance, montée sur le relevage trois points.

L’Entrepreneur devra fournir la liste du matériel qu’il possède afin de satisfaire de nouvelles méthodes d’élagage.

L’Entrepreneur prendra toutes les dispositions afin de pallier les inconvénients qui lui seraient signalés et effectuer les changements de matériel nécessaires.

3.9. Prestations imprévues
Dans l’éventualité de prestations imprévues ne figurant pas au bordereau des prix, l’Entrepreneur soumettra un devis qui fera l’objet d’un examen de la part de l’Administration.

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

Abattage – Dessouchage
L’abattage devra tenir compte de l’environnement :
- protection des arbustes et des pelouses.
- démontage des branches maîtresses ou secondaires y compris descente éventuelle à la corde.
- débit des troncs et des branches.

Le rognage :
- Le rabotage de la souche et des racines dans un périmètre de 1,20 par rapport au centre de l’arbre, dans le respect de l’emprise des fosses si elles existent.
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